
1. Le Conseil d’Etat valide le relèvement à 3 MWc du seuil de déclaration préalable des 

installations photovoltaïques au sol 

Par une décision du 30 juillet 2026, le Conseil d’État a rejeté le recours de la Confédération paysanne 

contre le décret du 13 novembre 2024 ayant relevé de 1 à 3 mégawatts le seuil de puissance crête 

(MWc) en deçà duquel les installations photovoltaïques au sol sont soumises à déclaration préalable 

et ne nécessitent pas de permis de construire, quelle que soit leur hauteur. 

Cette décision sécurise l’application d’un régime de déclaration préalable pour les installations 

photovoltaïques au sol d’une puissance inférieure à 3 MWc. Ce faisant, les seuils d’application de 

l’évaluation environnementale systématique pour ces installations (annexe à l’article R.122-2, 

rubrique 30 du code de l’environnement) et de la soumission au permis de construire sont alignés. 
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